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1ère loi de finances rectificative pour 2011
Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011
Réforme de la fiscalité du patrimoine des particuliers

1 - Suppression du bouclier fiscal

Le bouclier fiscal sera définitivement supprimé à compter du 1er janvier 2013. Ce dispositif consiste à plafonner à 50 % des revenus, le montant des impôts directs (impôt de solidarité sur la fortune, impôt sur le revenu, taxe d’habitation et taxe foncière) et prélèvements sociaux. Il s’appliquera pour la dernière fois aux revenus perçus en 2010 pour le bouclier 2012. Le contribuable ne pourra plus obtenir la restitution de sa créance (fraction excédentaire) et devra imputer celle-ci sur l’ISF (procédure dite de « l’autoliquidation »).
2 – Nouveau barème de l’ISF
Le barème de l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) a été modifié en profondeur.

En 2011 :

L’ISF 2011 est calculé en appliquant le barème 2011 dès lors que le patrimoine net taxable est au moins égal à 1 300 000 €. 
Barème 2011

	Fraction de patrimoine net taxable
	Taux

	Inférieure ou égale à 800 000 €
	0 %

	Entre 800 000 € et 1 310 000 €
	0,55 %

	Entre 1 310 000 € et 2 570 000 €
	0,75 %

	Entre 2 570 000 € et 4 040 000 €
	1 %

	Entre 4 040 000 € et 7 710 000 €
	1,3 %

	Entre 7 710 000 € et 16 790 000 €
	1,65 %

	Supérieure à 16 790 000 €
	1,8 %


Exemple : Soit un contribuable dont le patrimoine net taxable au 1er janvier 2011 est égal à 1 350 000 €. 

ISF brut = (1 350 000 – 800 000) x 0,55 % = 3 025 €
A compter du 1er janvier 2012 :
Un nouveau barème est institué :
Barème 
	Patrimoine net taxable
	Taux

	Inférieur ou égal à 1 300 000 €
	0 %

	Entre 1 300 000 € et 3 000 000 €
	0,25 %

	Au-delà de 3 000 000 €
	0,50 %


Précision : le taux s’applique dès le premier euro.
Afin d’atténuer les effets de seuils, un dispositif de décote est introduit :

Décote

	Patrimoine net taxable (P)
	Calcul de la décote

	Entre 1 300 000 € et 1 400 000 €
	24 500 € - (7 x 0,25 % x P)  

	Entre 3 000 000 € et 3 200 000 €
	120 000 € - (7,5 x 0,50 % x P)


Exemple : Soit un contribuable dont le patrimoine net taxable au 1er janvier 2012 est égal à 1 350 000 €. 

ISF brut =  1 350 000 x 0,25 % = 3 375 €

Décote = 24 500 – (7 x 0,25 % x 1 350 000) = 875 €
ISF théorique = 3 375 – 875 = 2 500 €
L’ISF se calcule en deux temps puisque l’ISF théorique  est déductible du patrimoine imposable.

La valeur du patrimoine imposable s’établit alors à : 1 350 000 – 2 500 = 1 347 500 €
Calcul de l’ISF net :
ISF brut = 1 347 500 x 0,25 % = 3 369 €
Décote = 24 500 – (7 x 0,25 % x 1 347 500) = 919 €
ISF net = 3 369 – 919 = 2 450 €

Simplification des obligations déclaratives 
	Patrimoine net taxable (P)
	Souscription d’une déclaration d’ISF

	Inférieur à 3 000 000 €
	Non

Le contribuable doit porter sur sa déclaration de revenus le montant de P.

L’ISF est recouvré par voie de rôle.

	Supérieur à 3 000 000 €
	Oui

Le paiement accompagne la déclaration.



Réduction pour personnes à charge

A compter de 2012, le montant de la réduction pour personnes à charge (au sens de l’IRPP) est porté de 150 € à 300 € (montant divisé par deux pour des enfants réputés à charge égale de chacun des parents séparés ou divorcés en cas de résidence alternée). 

Suppression du plafonnement de l’ISF
A compter de 2012, le plafonnement de l’ISF en fonction du revenu disparaît.

Jusqu’au 31 décembre 2011, un redevable de l’ISF peut limiter le montant de son impôt sur la fortune à 85 % du montant des revenus perçus par son foyer fiscal.

3 – Donations et successions

Augmentation du tarif des droits applicables aux transmissions en ligne directe et entre époux et pacsés.
Les barèmes et abattements applicables en 2011 aux droits de mutation à titre gratuit sont les suivants :
Tarif des droits applicables :
· aux donations et successions en ligne directe  (abattement par part = 159 325 €)
· aux donations entre époux et entre partenaires liés par un pacte civil de solidarité (abattement par part = 80 724 €). Aucun droit n’est dû pour les successions entre époux et entre partenaires liés par un pacs.

	Fraction de part nette taxable
	Tarif

	Inférieure ou égale à 8 072 €
	5 %

	Entre 8 072 € et 12 109 €
	10 %

	Entre 12 109 € et 15 932 €
	15 %

	Entre 15 932 € et 552 324 €
	20 %

	Entre 552 324 € et 902 838 €
	30 %

	Entre 902 838 € et 1 805 677 €
	35 %

(40 % à compter du 31 juillet 2011)

	Supérieure à 1 805 677 €
	40 %

(45 % à compter du 31 juillet 2011)


· aux donations et successions en ligne collatérale et entre non-parents

	Fraction de part nette taxable
	Tarif
	Abattement par part

	Entre frères et sœurs :

   Inférieure ou égale à 24 430 €

   Supérieure à 24 430 €
	35 %

45 %
	15 932 €

	Entre parents jusqu’au 4ème degré inclusivement
	55 %
	7 967 €

	Entre parents au-delà du 4ème degré et entre personnes non-parentes
	60 %
	1 594 €


Allongement du délai de rappel fiscal des donations antérieures

A compter du 31 juillet 2011, un contribuable peut effectuer une donation ou une succession en bénéficiant de la totalité des abattements une fois tous les 10 ans au lieu de 6 ans auparavant.
Exemple : Monsieur Martin fait un don de 150 000 € à son fils le 1er septembre 2011. L’abattement maximum de 159 325 € exonère totalement cette donation. Monsieur Martin pourra faire un nouveau don à son fils en franchise d’impôt dans la limite de l’abattement à partir du 1er septembre 2021.
Suppression des réductions de droits de donation liées à l’âge du donateur
La loi supprime à compter du 31 juillet 2011, la réduction des droits de mutation à titre gratuit dont bénéficiaient les donateurs âgés de moins de 70 ans ou de moins de 80 ans. 
Assouplissement du dispositif d'exonération des dons de sommes d'argent 
Les dons de sommes d’argent effectués par chèque, virement ou remise d’espèces, aux enfants, petits-enfants ou arrière petits-enfants ou, à défaut d’une telle descendance, aux neveux et nièces ou, par représentation à des petits-neveux ou petites nièces, sont exonérés de droits de mutation à titre gratuit à hauteur de 31 865 € en 2011. Pour cela, le donataire doit avoir 18 ans (ou émancipation) et le donateur moins de 80 ans au jour de la donation.

A compter du 31 juillet 2011, ces dons exonérés peuvent être consentis tous les dix ans par un donateur à un même donataire. Cet avantage se cumule avec l’abattement de 159 325 € dont bénéficient les enfants lors d’une donation de l’un de leur ascendant. 
Relèvement du droit de partage 
Le taux du droit de partage est porté de 1,10 % à 2,50 % pour les partages (société, communauté ou indivision) qui interviendront à compter du 1er janvier 2012. 

Exemple : Dans le cadre d’un divorce, un couple doit partager un bien indivis d’une valeur de 400 000 €. Le droit de partage s’élèvera à 10 000 € (400 000 x 2,5 %). 
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